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ACTION URGENTE 
 

ISRAËL/TPO. LIBÉRATION D’UN DÉFENSEUR DES DROITS HUMAINS PALESTINIEN 
 

Le 29 février, le défenseur des droits humains et travailleur social palestinien Munther Amira a été 
libéré. Il avait été placé en détention administrative à la prison militaire d’Ofer, en Cisjordanie occupée. 
Il était détenu arbitrairement par les forces israéliennes depuis le 18 décembre 2023. Le 11 janvier 
2024, un tribunal militaire israélien avait confirmé l’ordre de détention administrative le concernant 
pour une durée de quatre mois. 
 

AUCUNE ACTION COMPLÉMENTAIRE N’EST REQUISE. UN GRAND MERCI À TOUTES LES 
PERSONNES QUI ONT ENVOYÉ DES APPELS. 
 
Le 29 février, Munther Amira, défenseur des droits humains et travailleur social palestinien, a été libéré de sa détention 
administrative à la prison militaire d’Ofer, en Cisjordanie occupée, et l’ordre de détention administrative le concernant a 
été annulé.  
 
Le 18 décembre 2023, cet homme de 53 ans a été arrêté brutalement à son domicile au camp de réfugiés d’Aïda, à 
Bethléem. Des soldats israéliens ont fait irruption chez lui, l’ont séparé de son épouse Sanaa et de ses enfants, ont 
menotté ses enfants, déchiré les vêtements de l’un de ses fils et roué son frère de coups. Munther Amira a d’abord été 
arrêté pour des allégations concernant la publication de messages incitant à la violence sur Facebook, mais le ministère 
public n’a pas présenté de preuves crédibles permettant de l’inculper et a finalement choisi d’émettre à son encontre un 
ordre de détention administrative pour une durée de quatre mois le 31 décembre 2023. Le 11 janvier 2024, un juge 
militaire israélien a validé cette décision. 
 
Les chercheurs d’Amnesty International n’ont pas pu déterminer qui était l’auteur des messages Facebook en question ; 
ils ont examiné tous les messages attribués à Munther Amira et n’ont trouvé aucune incitation à la violence ou à la haine. 
Désigné comme prisonnier d’opinion par Amnesty International en 2018, Munther Amira avait déjà été condamné à six 
mois de prison et cinq ans de mise à l’épreuve pour avoir participé à des manifestations pacifiques. Il a également été 
arrêté, menacé, agressé physiquement et ciblé à maintes reprises en raison de son travail en faveur des droits humains 
et de ses activités politiques. 
 
Dans une déclaration communiquée à l’équipe d’Amnesty International chargée d’Israël et des territoires palestiniens 
occupés, Munther Amira a écrit : « En tant que détenu remis en liberté, j’ai vu en direct les horreurs inimaginables que 
subissent les autres Palestiniens derrière les barreaux. Pourtant, malgré ces atrocités, la détermination du peuple 
palestinien reste intacte et son courage est inébranlable. » 
 
Munther Amira a également déclaré : « Quand mon avocat m’a annoncé à la prison d’Ofer qu’Amnesty International 
prévoyait de se mobiliser sur ma situation, cela m’a donné beaucoup de force – j’ai senti que je n’étais pas seul, qu’on 
ne m’avait pas oublié et que les tentatives d’Israël pour nous faire disparaître derrière les barreaux, pour nous réduire 
au silence, n’avaient pas vraiment fonctionné. » 

 
PRÉNOM, NOM ET PRONOM À UTILISER : Munther Amira (il) 
 
CECI EST LA PREMIÈRE ET DERNIÈRE MISE À JOUR DE L’AU 2/24. 
 
LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : Israël et territoires palestiniens occupés. Il faut libérer un défenseur 
palestinien des droits humains. Munther Amira – Amnesty International 

https://www.amnesty.org/fr/documents/mde15/7601/2024/fr/
https://www.amnesty.org/fr/documents/mde15/7601/2024/fr/

